Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


Numero 16977 du role 
Inscrit le 16 septembre 2003 


Audience publique du 29 mars 2004 


Recours forme par 
Madame . . . 
contre 

un bulletin d’impot sur le revenu et un bulletin de calcul de 
la contribution dependance emis par le bureau d'imposition 
Luxembourg 3 

en matiere d’impot sur le revenu 


Vu la requete, inscrite sous le numero 16977 du role, deposee le 16 septembre 2003 
au greffe du tribunal administratif par Maitre Jacques WOLTER, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Madame ..., demeurant a L-..., 
tendant a la reformation, sinon a l’annulation d’un bulletin de l’impot sur le revenu pour 
l’annee 2000 et d’un bulletin de calcul de la contribution dependance pour ladite annee 2000, 
tous les deux emis a son egard le 7 novembre 2002 par le bureau d'imposition Luxembourg 
3; 


Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 16 decembre 2003; 

Vu les pieces versees en cause et notamment les bulletins critiques; 

Oui le juge-rapporteur en son rapport, ainsi que Maitre Jacques WOLTER en sa 
plaidoirie a 1’ audience publique du 18 fevrier 2004. 


Par acte notarie du 20 juin 2000, Madame ..., prequalifiee, son frere P. ... et sa soeur 
M.-A. ... cederent deux parcelles sises dans la commune de X., section C de X., au lieu-dit 
« ... » : 
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• une parcelle n° ... d’une contenance de 15,1 ares constituant la propriete 
indivise de Madame ... ensemble avec sa soeur et son frere suite au deces de 
leur mere, 

• une parcelle n° ... d’une contenance de 14,4 ares constituant la propriete 
individuelle de Madame ... pour 1’ avoir regue par voie de donation de la part 
de ses parents. 

Le dit acte notarie renseigna un prix de vente global de 12.100.000 LUF pour ces 
deux parcelles, mais n’indiqua aucune ventilation de ce prix entre les deux parcelles et les 
parties venderesses. 

En date du 7 novembre 2002, le bureau d'imposition Luxembourg 3 de la section des 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions directes 
emit a l’egard de Madame ... un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 2000 a travers 
lequel il imputa a cette demiere un revenu net divers a hauteur de 3.834.441 LUF provenant 
de la vente de la parcelle de 14,4 ares constituant sa propriete individuelle. Le bureau 
d'imposition determina ce revenu divers en se fondant sur la propriete de Madame ... de 
14,40 ares sur une surface vendue totale de 29,50 ares et un prix de realisation global de 
12.100.000 LUF, de maniere a retenir dans son chef, sur base d’une ventilation en fonction 
de la surface, un prix de realisation de (14,4/29,5 x 12.100.000 =) 5.906.441 LUF 
correspondant, apres deduction d’un prix d’acquisition forfaitaire de 72.000 LUF et d’un 
abattement de 2.000.000 LUF, a un revenu net divers de 3.834.441 LUF. Le bulletin de 
calcul de la contribution dependance pour la meme annee 2000 et emis par le dit bureau 
d'imposition a la meme date a ete base sur cette determination du revenu imposable. 

Madame ... formula a l’encontre de ces bulletins en date du 9 decembre 2002 une 
reclamation orale qu’elle reitera par courrier du 8 janvier 2003 au prepose du bureau 
d'imposition Luxembourg 3. 

A defaut de reponse face a cette reclamation, Madame ... a fait introduire, par requete 
deposee le 16 septembre 2003, un recours tendant a la reformation, sinon a l’annulation des 
dits bulletins de l’impot sur le revenu et de calcul de la contribution dependance emis le 7 
novembre 2002. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi generale des 
impots du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de 1’ article 8 (3) 
3. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions de l'ordre 
administratif, le tribunal administratif est appele a statuer comme juge du fond sur un recours 
introduit contre un bulletin de l’impot sur le revenu en 1’ absence d’une decision du directeur 
de 1’ administration des Contributions directes ayant statue sur les merites d’une reclamation 
contre ce meme bulletin. Le tribunal est partant competent pour connaitre du recours 
principal en reformation en ce qu’il entend deferer au tribunal le bulletin de l’impot sur le 
revenu previse du 7 novembre 2002. Etant donne que l’article 378 alinea 6 du code des 
assurances sociales dispose que « les voies de recours en matiere d'impots directs 
s'appliquent d Vencontre des bases d'imposition des bulletins d'impdt servant au calcul de la 
contribution dependance au sens du present article », le tribunal est egalement competent 
pour connaitre du recours en reformation dans la mesure ou il est dirige contre le bulletin de 
calcul de la contribution dependance du 7 novembre 2002. Le recours en reformation a 
l’encontre de ces deux bulletins est encore recevable pour avoir ete introduit dans les formes 
et delai de la loi. Le recours subsidiaire en annulation est en consequence irrecevable. 
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A l’appui de son recours, la demanderesse estime que 1’evaluation operee par le 
bureau d’imposition serait surfaite et qu’elle n’aurait touche du chef de la vente du terrain en 
question que le montant de 550.000 LUF. 

Elle expose avoir rcgu le terrain de 14,4 ares lui ayant appartenu par voie de donation 
de ses parents le 30 janvier 1990 et que ce terrain serait adjagant a un terrain de 15,1 ares, 
dont elle-meme aurait ete proprietaire indivis ensemble avec sa sceur et son frere suite au 
deces de leur mere. En l’an 2000, ils auraient decide de vendre le terrain en indivision 
ensemble avec son terrain propre de 14,4 ares « afin d’optimiser le prix de vente » et un acte 
notarie de vente unique aurait ete signe le 20 juin 2000 pour acter la vente des deux terrains 
pour un prix total de 12.100.000 LUF non autrement ventile par rapport aux dits terrains. La 
demanderesse ajoute que la volonte des parties relative a la repartition du prix de vente 
resulterait des instructions donnees le 18 juin 2000 par elle ensemble avec ses frere et soeur 
au notaire instrumentant d’apres lesquelles chacun d’eux toucherait le montant de 3.850.000 
LUF du chef de sa part indivise dans le terrain de 15,1 ares, de maniere que le prix total de 
ce terrain s’eleverait a (3 x 3.850.000 =) 11.550.000 LUF et que le prix attribue au terrain 
propre de la demanderesse serait de (12.100.000 - 11.550.000 =) 550.000 LUF. Elle conclut 
que le produit total par elle pergu du chef de la vente des deux terrains reviendrait a 
4.400.000 LUF. 

La demanderesse est d’avis que l’estimation du bureau d’imposition en fonction de la 
surface de chacun des terrains ne saurait etre retenue des lors qu’elle serait en opposition 
avec la volonte exprimee a travers les instructions susvisees du 18 juin 2000 et qu’elle ne 
tiendrait pas compte des differences de valeur entre les dits terrains dues a leur situation 
specifique. Elle affirme que le prix de vente modeste de son terrain de 14,4 ares serait 
approprie, etant donne qu’il serait tres long et relativement etroit, de maniere a etre 
inconstructible individuellement, et qu’il aurait deja ete evalue lors du partage du menage 
avec son ex-epoux en 1998 a une valeur de 200.000 LUF pour les besoins du partage. 

Le delegue du gouvernement retorque que le bureau d'imposition aurait fait une juste 
application de la legislation applicable a la situation de la demanderesse et que le fait que les 
deux parcelles aient ete vendues en bloc et une difference de valeur entre elles ne saurait 
influer sur la plus-value prise en compte par le bulletin d’impot litigieux. Le delegue du 
gouvernement souleve encore la question de savoir pourquoi, en admettant la realite des 
affirmations de la demanderesse, le notaire instrumentaire n’a pas procede a une vente 
separee des deux parcelles, sinon n’a pas retenu des prix differents pour chacune des deux 
parcelles. II conclut que « les arguments de la requerante en vue de retenir une plus-value 
moindre ne sont pas comprehensible s et en tout etat de cause non pertinents ». 

II est constant en cause que la demanderesse n’avait pas indique le produit par elle 
penju du chef de la vente des parcelles en cause dans le cadre de sa declaration d’impot pour 
l’annee 2000 soumise au bureau d’imposition le 27 decembre 2001 et qu’elle n’avait pas non 
plus soumis au bureau d’imposition l’instruction du 18 juin 2000 a l’adresse du notaire ayant 
acte la vente du 20 juin 2000 concemant la repartition du prix de vente desdites parcelles. 

A defaut done d’elements specifiques mis a sa disposition par la demanderesse, le 
bureau d'imposition pouvait valablement proceder a une ventilation du prix global de vente 
renseigne dans l’acte notarie du 20 juin 2000 selon la methode usuelle de repartition d’apres 
les surfaces respectives des parcelles cedees et degager dans le chef de la demanderesse une 
plus-value taxee au montant resultant de cette ventilation tel que renseigne par le bulletin 
d’impot defere du 7 novembre 2002. 
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Ceci etant, il n’en reste pas moins, tel qu’il se degage des elements du dossier soumis 
au tribunal, que par la suite, dans le cadre de sa reclamation du 8 janvier 2003 et de son 
recours contentieux sous analyse la demanderesse a fait etat de pieces censees documenter la 
repartition reelle du prix de vente des parcelles en cause. Elle a ainsi depose 1’ instruction du 
18 juin 2000 au notaire instrumentant signee par elle-meme et ses frere et soeur et indiquant 
au notaire que ces demiers devraient se voir virer respectivement le montant de 3.850.000 
LUF sur leurs comptes bancaires et que la demanderesse devrait percevoir le montant de 
4.400.000 LUF. Un decompte dresse le 9 juillet 2003 par le notaire instrumentaire et une 
copie d’un extrait bancaire confirment cette repartition du produit de la vente des deux 
parcelles en cause et la reception de la somme de 4.400.000 LUF par la demanderesse du 
chef de cette vente. 

II ne ressort d’aucun element du dossier et le delegue du gouvemement ne soutient 
pas que la demanderesse aurait pergu d’autres recettes du chef de la cession de son terrain ou 
que la repartition des valeurs et prix de cessions entre les deux parcelles en cause serait 
fictive ou abusive. En outre, un contribuable est en principe libre de ceder ses biens au prix 
qu’il entend fixer. 

Le tribunal est partant amene a constater, sur base des elements de fait lui soumis, 
que la demanderesse a penju du chef de la vente de la parcelle de 14,4 ares lui appartenant 
un prix effectif de 550.000 LUF. 

L’article 103 de la loi modifiee du 4 decembre 1967 concemant l’impot sur le revenu 
(LIR) definit le revenu net d’une categorie de revenu comme etant « Vexcedent des recettes 
sur les frais d’obtention » et 1’article 104 (1) LIR definit comme recettes « tous les biens et 
avcintciges, tant en especes qu 'en nature, mis d la disposition du contribuable dans le cadre 
de I’une des categories de revenus nets mentionnees aux numeros 4 a 8 de V article 10 ». 

Au benefice des elements de fait ci-dessus degages, le tribunal se doit de conclure 
que le montant de 550.000 LUF vire sur le compte bancaire de la demanderesse constitue la 
seule recette mise a sa disposition en relation avec la vente de la parcelle de 14,4 ares et que 
c’est partant a tort que le bureau d’imposition lui a impute de ce meme chef un produit de 
cession de 5.906.441 LUF, entrainant que le bulletin d’impot sur le revenu et a sa suite le 
bulletin de calcul de la contribution dependance deferes encourent la reformation dans cette 
mesure. 

Force est neanmoins de preciser que cette conclusion reste sans incidence sur 
l’imposabilite de la part a hauteur de 3.850.000 LUF per§ue, d’apres les elements degages en 
cause, par la demanderesse en raison de la vente de sa part indivise de la parcelle voisine de 
15,1 ares. 

II decoule de L ensemble des developpements ci-avant que les bulletins de l’impot sur 
le revenu et de calcul de la contribution dependance encourent la reformation en ce sens que 
le prix de realisation de la parcelle n° 41/2340 en cause s’eleve a 550.000 LUF et non pas a 
5.906.441 LUF. 


PAR CES MOTIFS 


le tribunal administrate, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties, 
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re§oit le recours principal en reformation en la forme, 
au fond, le dit justifie, 

partant, par reformation des bulletins de l’impot sur le revenu et de calcul de la 
contribution dependance, dit que le prix de realisation de la parcelle n° 41/2340 en cause 
s’eleve a 550.000 LUF et non pas a 5.906.441 LUF, 

renvoie F affaire devant le directeur de F administration des Contributions directes en 
vue de sa transmission au bureau d'imposition competent en prosecution de cause, 

condamne l’Etat aux frais. 


Ainsi juge par: 

M. Campill, vice-president, 

M. SCHROEDER, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

et lu a F audience publique du 29 mars 2004 par le vice-president en presence de M. 
Legille, greffier. 

Legille Campill 
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